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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’objectif de développement de la production de logements 
locatifs à loyers maîtrisés est l’axe majeur de la politique du 
logement du Gouvernement. 

Le décret 2006-1200 du 29 septembre 2006 pris en appli-
cation de la loi portant engagement national pour le logement 
(FNL) a mis en place un dispositif dénommé « Borloo dans 
l’ancien »destiné à contribuer à loger dans le parc privé existant, 
dans des conditions confortables et à des loyers abordables, des 
dizaines de milliers de nouveaux ménages par an aux revenus 
modestes ou moyens. 

Ce dispositif permet aux propriétaires bailleurs dans l’ancien, 
en échange d’un loyer inférieur aux loyers du marché, de 
bénéficier soit d’une déduction fiscale spécifique de 30 % en 
faveur d’une offre locative à loyers intermédiaires, soit de 45 % 
en faveur d’une offre locative à loyers sociaux ou très sociaux. 

Si pour les loyers intermédiaires ce dispositif est incitatif 
pour les bailleurs sur des logements de moyenne et grande taille, 
il semblerait qu’il le soit beaucoup moins pour les loyers sociaux 
et très sociaux et qu’il ne retienne donc pas autant l’intérêt des 
investisseurs qu’il le faudrait par rapport au nombre de loge-
ments qui pourraient être concernés et l’immense demande qu’il 
reste à satisfaire. 

En effet, les loyers plafonds exigés sont trop éloignés des 
loyers de marché et le gain fiscal généré par la déduction spé-
cifique ne compense pas la perte de loyer subséquente. 

Ce dispositif ne nous semble pas assez adapté à l’objectif 
recherché, c’est-à-dire au rôle social souhaité du parc privé. 

L’objet de cette proposition de loi est donc de permettre une 
plus grande mobilisation du parc privé par deux mesures en 
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faveur de l’investissement locatif privé à loyer social et très 
social : 

Nous préconisons une exonération d’ISF sur les logements 
ainsi loués, et une exonération fiscale totale sur les revenus locatifs. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Dans le premier alinéa de l’article 885 E du code général des 
impôts, après les mots : « valeurs imposables », sont insérés les 
mots : « à l’exception des logements loués dans le cadre de la 
convention mentionnée à l’article L. 321-8 du code de la 
construction et de l’habitation, ». 

Article 2 

Le deuxième alinéa du m du 1° du I de l’article 31 du code 
général des impôts est ainsi rédigé :  

« Cette déduction est totale pour les revenus bruts des 
logements donnés en location dans le cadre d’une convention 
mentionnée à l’article L. 321-8 du même code pendant la durée 
d’application de cette convention. » 

Article 3 

Les pertes de recettes pour l’État qui pourraient résulter de 
l’application de la présente loi sont compensées à due concur-
rence par la création de taxes additionnelles sur les droits prévus 
aux articles 402 bis et 403 du code général des impôts. 
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